résumé 

Des  demandes  de  la  Fille  de  Nantes 
0 de  fes  moyens . 

Le  Confeil  général  de  la  Commune  de  Nan- 
tes n’a  eu  d’autre  objet  que  de  folliciter  un 
Décret  de  l’Affemblée  Nationale  , par  lequel 
elle  veuille  bien  déclarer  : 

i°.  Que  la  municipalité  de  Nantes  eft  fuffi* 
famment  juflifiée  des  inculpations  mifes  à fa 
charge  dans  la  décifion  furprife  a la  religion 
du  comité  de  conftitution  le  i6  Juillet  dernier, 
&:  que  cette  décifion  n’a  pu  porter  atteinte  a 
l’honneur  de  cette  Municipalité., 

2°.  Que  dans  un  délai  fixe  les  corps  admi- 
nlftratifs  feront  tenus  d’expédier  les  requêtes 
ou  de  répondre  fur  les  délibérations  qui  feront 
préfentées  à leur  approbation  r en  motivant 
leur  refus , s’il  a lieu. 

3°.  Que  la  préféance  préfumée  en  faveur 
des  Corps  adminifiratifs  ne  s’entendra  que  des 
fêtes  auxquelles  ils  auront  été  invités  , ou  de 
celles  dont  le  département  entier  fera  les  frais 
ou  enfin  de  celles  ou  toutes  les  Communes  du 
Département  auront  été  appellées  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  députés» 
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De  ees  trois  demandes,  îa  premieré eft  fon* 
dée  fur  les  faits  expofés  dans  les  deux  adrefifes 
préfentées  à PAfTemblée  Nationale , 8c  dans  le 
mémoire  lu  au  Comité  de  Conftiîution  le  13 
Août;  la  fécondé  eft  d’une  jufti ce  évidente  8c 
fe  lie  néceffairement  à la  conftitution  ; la  troi- 
lieme,  développée  avec  plus  d’étendue  dans  la 
première  adreffe , eft  la  feule  dont  il  foit  befoin 
de  réfumer  les  motifs  (1). 

Cette  troifieme  demande  intéreffe  le  repos 
de  toutes  les  villes  de  chefs-lieux , 8c  mérité 
un  examen  approfondi. 

Les  Corps  adminiftratifs , femblables  aux  Ju- 
ges, & élus  comme  eux  par  les  mêmes  Ele&eurs, 
font  des  Commiiïaires  délégués  ad  adminijlran- 
dum , comme  les  Juges  qu’on  élira  , feront  des 
Commiffaires  délégués  ad  judicandum» 

Ils  font  établis  par  la  loi  pour  furveiller  l’acL 
miniftration  des  Communes , même  de  celles 
qui  ne  font  pas  les  leurs , même  de  celles  où 
aucun  des  adminiflrateurs  élus  n’a  le  droit  de 
citoyen  a&if. 

Leurs  fondions  doivent  être  concentrées  dans 
leurs  bureaux  comme  celles  des  Juges  dans 
leurs  tribunaux;  aucune  raifon  n’a  pu  faire 
ôter  îapréféance  aux  Juges,  qui  ne  fe  retourne 


(1)  Une  quatrième  demande  pour  un  emprunt  de 
800  millç  livres  eft  remife  au  Comité  des  finances. 
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avec  le  meme  avantage  contre  les  Corps  ad- 
ihiniffratifs  ; le  degré  de  leur  repréfentation  eff 
le  même. 

En  vain  les  Adminiffrateurs  veulent-ils  argu- 
menter de  la  latitude  de  cette  repréfentation , 
comparée  à celle  des  Municipalités , & s’égaler 
en  cela  à Fatfemblée  nationale.  L’éledion  eff  véri- 
tablement la  même,  & c’eff  peut-être  un  malheur, 
mais! 'intention  du  peuple  eff  totalement  différen- 
te. L’Àff emblée  Nationale  eff  un  Congrès  de  vé- 


ritables  Ambaffadeurs , de  Miniffres-plénipoten- 
tiaires  , à qui  le  peuple  a entendu  confier  le 
pouvoir  légiflaif  qui  n’appartient  qu’à  lui  ; mais 
les  Corps  adminiffratifs  ne  font  vraiment  que 
des  fondionnaires  , comme  les  Juges,  & rien 
de  plus. 

Ainfi  quoique  l’Affemblée  Nationale  , les 
Corps  adminiffratifs  , &c  même  les  Corps  ju- 
diciaires, repréfentent  le  peuple,  l’objet,  le. 
but  & le  fens  de  cette  repréfentation  ne  fe 
reffemblent  point,  A.infi,  dans  l’ancien  régime, 
FAmbaffadeur , le  Miniffre  , le  Magiftrat , &£ 
jufqu’au  Commis  des  Fermes , repréfentoient 
te  Roi , mais  c’étoit  affurément  une  repréfenta» 
tion  très-diffemblable. 

Les  Corps  municipaux , au  contraire  , ne 
font  pas  feulement  des  fondionaires  délégués,  ils 
font  encore  lés  repréfentans  direds  & immédiats 
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du  peuple , ou  plutôt  ne  font  que  le  peuple 
lui-même,  comme  l’annonce  le  mot  Communes  * 
ils  ftipulent  pour  lui , ils  agilîent , ils  répon- 
dent pour  lui,  ils  préfident  fes  alîemblées, 
la  loi  les  a inveflis  exclusivement  du  droit 
de  recevoir  pour  lui  le  ferment  des  Juges 
celui  des  troupes  : les  Àffemblées  électorales 
elles-mêmes  , quand  elles  reçoivent  le  ferment 
des  Adminiftrateurs,ne  font, à proprement  parler, 
que  des  Corps  municipaux , des  Municipalités 
conglcbées , puifqti’eîles  fortent  également  des 
Aüembîées  primaires. 

Ce  privilège  de  recevoir  le  ferment  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  établit , en  faveur  de 
Corps  municipaux , un  droit  incontefiable  de 
préféance  , ou  plutôt  de  préfence  exclufive  dans 
les  cérémonies  de  leur  Commune.  Si  les  Corps 
admlnitëraîifs  avoient  été  les  repréfentans  du 
peuple  dans  un  fens  plus  avantageux,  la  loi 
n’eût  pas  manqué  de  leur  attribuer  cette  ré- 
ception du  ferment , le  premier  des  droits* 

Pour  prendre  le  pas  fur  les  repréfentans 
d'une  Commune  & far  cette  Commune  elle- 
même  dans  fon  territoire,  au  moins  fau» 
droit-il  en  être  Citoyen  aCtif.  Comment  un 
homme  qui  ne  peut-être  ni  Maire,  ni  Offi- 
cier municipal , ni  Notable  d’une  Ville  préten- 
droit-il  s’y  faire  décerner  excîufivement  les 
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premiers  honneurs?  Comment  voudrait- ôa 
tavir  à une  Commune  jufqu  au  plaifir  de  faite 

une  invitation  ? 

Les  Corps  adminiftratifs  font  inadifs  & inu- 
tiles dans  une  fête  publique.  La  loi,  comme  la 
nature,  ns  multiplie  pas  les  êtres  fans  nécefilté. 
Les  Corps  municipaux , à raifon  de  la  police 
à y maintenir,  ne  peuvent  fe  difpenfer  d’y 
paraître.  Quand  le  Juge  eft  dans  fon  tribunal, 
nul  homme  ne  doitfe  placer  au-defius  de  lui;  la 
Police  eft  un  tribunal  eftentiellement  ambulant. 

Si  quelqu’un  peut  primer  le  Corps  munici 
pal  dans  une  fête  publique,  la  Police  perd  de 
fon  empire.  Le  Corps  qui  fe  met  au-deflîij 
d’elle,  eft  hors  de  fon  atteinte;  il  opprime 
ou  peut  opprimer  la  liberté  publique , dUde- 
vient  defpotique  & dangereux. 

On  conçoit  une  coalition  pofîible  & formidable 
entre  8 3 Corps  adminiftratifs  : on  ne  peut  avoir  la 
même  inquiétude  fur  , quarante  mille  Munici- 
palités. 

Les  Corps  adminiftratifs  font  falariés  , les 
Corps  municipaux  ne  le  font  pas.  Il  eft  jufta 
de  tout  compenfer  ; autrement  il  ne  refte  aucun 
attrait  qui  puifte  attacher  un  Officier  municipal 
à fes  périlleufes  fondions  ou  engager  un  Ci- 
toyen à les  accepter. 

Le  décret  du  20  Avril  eft  jufte  : to  utes  les 


8 

Municipalités  l'ont  entendu  comme  celle  de 
Nantes:  toutes  en  demandent  ou  en  deman- 
deront l’exécution  littérale. 

Les  Corps  adminiflratifs  ont  trop  de  pouvoir; 
on  s’en  apperçoit,  & l’on  s’en  plaint  par-tout; 
l’efprit  de  Corps  y furvivra  à l’amovibilité 
qui  n’en  eû  qu’un  palliatif  impuiffant.  Si  avec 
tant  de  force,  on  leur  donne  encore  celle 
qui  naît  de  la  repréfentation  extérieure , il  n’y 
a plus  d égalité,  les  Corps  inférieurs  font 
avilis , les  Municipalités  chargées  du  pouvoir 
exécutif  immédiat,  & qui  font  le  vrai  contre- 
poids du  Defpoùfme,  ne  peuvent  plus  remplir 
leurs  fondions.  Aucun  Adminiflrateur  ne 
voudra  rentrer  dans  des  Corps  privés  du  mé- 
rite meme  du  bien  qu’ils  pourroient  faire.  Il  y 
aura  des  familles  à Département,  à Diflriâ:, 
comme  jadis  des  familles  à Parlement,  à Pré- 
fixai, &c.  les  inimitiés  feront  éternelles,  & 
le  défordre  s’établira  dans  toutes  les  Villes. 

Le$  Officiers  municipaux  députes  extraodi - 
naire  du  Conjeil  tg  encrai  de  la  Commune 
de  Nantes . 

G.  Fr.  Laennec,  D.  M.  J.  Cantin. 

Paris  le  24  août  1790. 

De  l’imprimerie  de  Vez  ard  & le  NoRMANT,rue 
des  Prêtres  Saint-Germain-l’Auxerrois.  1790. 


